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PREFECTURE DE LA VENDEE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES (DRCTAJ)

Avis n° 90 de la CDAC : vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 28
août 2019, présentée par la Sas MAPHI, propriétaire (M. Christophe ANTIER, centre commercial Pôle
Sud,  route  de  Clisson  -  44115  Basse-Goulaine),  pour  procéder  à  la  création  d'un  ensemble
commercial de 11 241 m- de vente par transfert avec extension du magasin MR BRICOLAGE à 6 926
m-, et création de 5 magasins d'équipement de la personne ou de la maison (400 m 2, 780 m2, 1 733
m2, 986 m2 et 416m2 ), avenue du Général de Gaulle, zone d'activités commerciales des Trois Canons
à FONTENAY
LE COMTE, sur les parcelles cadastrées section BM n° 75 à 79, 472, 510 à 516, 473, 374 et 486 ;

Avis n°91 de la CDAC : vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 29
août 2019, présentée par la Sas SODINOVE, propriétaire (M. et Mme Anthony et Cécile ALLARD, rue
Amiral Duchaffault 85600 Montaigu-Vendée), pour procéder à la création d'un ensemble commercial
de 13 000 m2 de vente comportant un hypermarché de 6 000 m2, un espace culturel de 810 m2, un
centre-auto de 650 m2, un magasin de bricolage-jardinage de 4 100 m2, un magasin de sport de 1 300
m2, et 2 boutiques sur 140 m2, création d'un Drive E. LECLERC de 733 m2 d'emprise au sol et 10
pistes, La Grande Barilière à MONTAIGU-VENDÉE, sur les parcelles cadastrées section A n° 973 et
section G n° 1050, 1140 à 1144, 1494, 1499 à 1501, 1504, 1507, 1535, 1537, 1539, 1541, 1543 et
1535a;

Avis n°92 de la CDAC : vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 29
août 2019, présentée par " la Sarl BREMODIS, exploitant (M. Olivier BRETAUDEAU, Le Pavillon - La
Mothe-Achard 85150 LES ACHARDS),  pour  procéder  à  l'extension de 140 m2-  de l'hypermarché
SVPER U, la création d'un espace U-Techno de 485 m2- et l'extension à 410 m2- d'emprise au sol et 3
pistes du Drive-V, zone commerciale du Pays des Achards, 1 rue des Blés, aux ACHARDS, sur les
parcelles cadastrées section AN n° 254, 423, 424, 453 à 461, 398, 405, 407 et 419

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

- Arrêté Préfectoral n°19 /DDTM85/574-SERN-NTB portant octroi d'une autorisation de destruction de
spécimens d'espèces végétales protégées

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE (DDCS)

-  Arrêté  n°2019-DDCS-052 prorogeant  la  validité  du  10ème Plan  Départemental  d'Action  pour  le
Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2016·2020

- Arrêté n° 2019-DDCS-062 Portant nomination du délégué départemental à la vie associative

- Arrêté n°2019·DDCS-068 Constatant la conformité du système particulier de traitement automatisé
de la demande de logement locatif social
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DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  LA  PROTECTION  DES  POPULATIONS
(DDPP)

- Arrêté Préfectoral APDDPP-19-0208 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur
le territoire français depuis la Roumanie et éventuellement contaminé par la rage
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RÉPUBLIQJJE i'RANÇAISll

PRÉFET DE LA VENDÉE
Préfecture de la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 15 octobre 2019, prise sous la présidence du secrétaire général
de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique:

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
comrmssions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale

VU l'arrêté préfectoral n° 19.DRCTAJ!l-468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 092 19 F 0034 déposée en mairie de Fontenay-le­
Comte le 30 avril 2019 par la Sas MAPHI, pour la création d'un ensemble commercial de 11 241 rn- de
vente comprenant un magasin Mr Bricolage et 5 magasins d'équipement de la personne et de la maison,
avenue du Général de Gaulle à FONTENAY LE COMTE;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 28 août 2019, présentée par la
Sas MAPHI, propriétaire (M. Christophe ANTIER, centre commercial Pôle Snd, route de Clisson
- 44115 Basse-Goulaine), pour procéder à la création d'uu eusemble commercial de 11 241 m- de
vente par transfert avec extension du magasin MR BRICOLAGE à 6 926 m-, et création de 5
magasins d'équipement de la personne ou de la maison (400 m", 780 m", 1 733 m", 986 m2 et 416
m"), avenue du Général de Gaulle, zonc d'activités commerciales des Trois Canons à FONTENAY
LE COMTE, sur les parcelles cadastrées section BM n? 75 à 79, 472, 510 à 516, 473, 374 et 486 ;

VU l'arrêté préfectoral n? 19 DRCTAJ/1.469 du 18 septembre 2019 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction, présenté par la direction départementale des territoires et de la mer,
concluant à un avis défavorable;

VU la présentation par la chambre de commerce et d'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat
de la situation économique et de l'impact du projet;

VU j'avis émis parla chambre d'agriculture;
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RÉPUBlJetUll FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Préfecture de la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 15 octobre 2019, prise sous la présidence du secrétaire général
de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique:

VU le décret n" 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
comnussions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale

VU l'arrêté préfectoral n? 19.DRCTAJ/1-468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 146 19 H 0075 déposée en mairie de Montaigu­
Vendée le 22 mai 2019 pm' la Sas SODINOVE, pour la création d'un ensemble commercial de 13 000
m' de vente par transfert de l'activité et extension, et création d'un Drive E. LECLERC de 733 m'
d'emprise au sol et 10 pistes, La Grande Barilière à MONTAIGU-VENDÉE;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 29 août 2019, présentée par la
Sas SODINOVE, propriétaire (M. et Mme Anthony et Cécile ALLARD, rue Amiral Duehaffault
85600 Montaigu-Vendée), pour procéder à la eréation d'un ensemble commercial de 13 000 m' de
vente comportant un hypermarehé de 6 000 m', un espace culturel de 810 m', un eentre-auto de
650 m', un magasin de bricolage-jardinage de 4 100 m', un magasin de sport de 1 300 m', et 2
boutiques sur 140 m', créatiou d'un Drive E. LECLERC de 733 m' d'emprise au sol et 10 pistes,
La Grande Barilière à MONTAIGU-VENDÉE, sur les parcelles cadastrées section A n? 973 et
section G n? 1050, 1140 à 1144, 1494, 1499 à 1501, 1504, 1507, 1535, 1537, 1539, 1541, 1543 et
1535a;

VU l'arrêté préfectoral n? 19 DRCTAJ/1.470 du 18 septembre 2019 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer,
concluant à un avis défavorable;
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Préfecture de la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 15 octobre 2019, prise sous la présidence du secrétaire général
de la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n? 2014-626 du 18 juin 2014 relative à I'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique:

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à I'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commrssions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale

VU l'arrêté préfectoral n? 19.DRCTAJ/l-468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 152 19 A 0057 déposée en mairie des Achards le 6
août 2019 par la Sarl BREMüDIS, pour l'extension de l'ensemble commercial SUPER U et du Drive-U,
zone commerciale du Pays des Achards, à La Mothe-Achard, commune des ACHARDS;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 29 août 2019, présentée pat" la
Sarl BREMODIS, exploitant (M. Olivier BRETAUDEAV, Le Pavillon - La Mothe-Achard 85150
LES ACHARDS), pour procéder à l'extension de 140 m- de l'hypermarché SVPER V, la création
d'un espace U-Techno de 485 m- et l'extension à 410 m- d'emprise au sol et 3 pistes du Drive-V,
zone commerciale du Pays des Achards, 1 rue des Blés, aux ACHARDS, sur les parcelles
cadastrées section AN n? 254, 423, 424, 453 à 461, 398, 405, 407 et 419 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 19 DRCTAJ/1.471 du 18 septembre 2019 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté pat· la direction départementale des territoires et de la mer;

VV la présentation pat' la chambre de commerce et d'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat
de la situation économique et de l'impact du projet;

VU l'avis émis pat" la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mel;
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PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale des Territoires et de la Mer

ARRETE préfectoral n° 19IDDTM851574-SERN-NTB
portant octroi d'une autorisation de destruction de spécimens d'espèces végétales protégées

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l'Environnement et notamment ses articles L,110-1r L.411-1 , L.411-2, L415-3 et R
411-1 à R 411-14 ;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions
de demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de
l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 20 janvier 1982 fixant les listes des espèces végétales protégées sur
l'ensemble du territoire ;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ-2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature
à Monsieur Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision N° 19-DDTM/SG-516 du 2 septembre 2019 donnant subdélégation générale de
signature aux agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 24 juillet 2019
déposée par le Syndicat Mixte Marais Poitevin -Bassin du Lay;

VU l'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 11 septembre 2019 ;

VU la consultation du public qui s'est déroulée du 9 octobre 2019 au 23 octobre 2019
conformément à l'article L. 120-1 du code de l'environnement;

CONSIDERANT que la demande de dérogation porte sur la destruction, l'altération et la
dégradation de spécimens de l'espèce végétale Ranunculus ophioglossifolius ;

CONSIDERANT que la demande s'inscrit dans le cadre de la lutte contre le Myriophylle du Brésil
sur les marais communaux de Lairoux et de Curzon ;

113
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tiPUBUQJ1Il FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Arrêté n° 2019-DDCS-052 prorogeant la validité du 10ème Plan
Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des

Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2016·2020

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National duMérite

Le Président du Conseil Départemental
de la Vendée,

Vu le code de la construction et de l'habitation,

Vu le code de l'action sociale et des familles,

Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990, modifiée, visant à la mise en oeuvre du droit au
logement,

Vu le décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 relatif à l'élaboration du contenu et de la
mise en œuvre des Plans Départementaux d'Action pour le Logement et l'Hébergement
des Personnes Défavorisées,

Vu l'avis de la Commission Hébergement et Accès au Logement (CHAL) en date du 20
juin 2019.

ARRETENT:

Article 1 :

Le 10ème Plan Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des
Personnes Défavorisées 2016 - 2020 est prorogé sur l'ensemble du département de la
Vendée.

Article 2 :

La validité du plan est prorogée pour une durée de un an, soit jusqu'au 31 décembre
2021 .
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RÉPUBLIQUE FRANÇAlSE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Arrêté n? 2019-DDCS-062
Portant nomination du délégué départemental à la vie associative

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART,
préfet, en qualité de préfet de Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 12 juin 2018 portant nomination de
Monsieur François-Claude PLAISANT, en qualité de Secrétaire général de la Préfecture de
Vendée;

Vu la circulaire du 28 juillet 1995 relative à la création d'un délégué départemental à la
vie associative;

Vu la circulaire n05811/SG du 29 septembre 2015 de Monsieur le Premier ministre
relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale:

ARRETE

Article 1er
: Madame Emilie PROVOST, conseillère d'éducation populaire et de

jeunesse est nommée déléguée départementale à la vie associative (DDVA).

Article 2 : la déléguée départementale à la vie associative contribue au développement
de la vie associative, notamment au travers des missions suivantes:





PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION
SOCIALE DE LA VENDÉE

Pôle hébergement et logement
Politiques sociales du logement

Arrêté 2019·DDCS·n° '061
Constatant la conformité du système particulier
de traitement automatisé de la demande de
logement locatif social

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L 441-2-1, L 441-2-7, R
441-2-1 à R 441-2-9 ;

VU le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît BROCART en qualité de Préfet de
Vendée

vu l'arrêté n° 18-DRCTAJI2-292 portant délégation de signature à Monsieur François Claude
PLAISANT secrétaire général de la préfecture de Vendée en date du 22 juin 2018

VU l'arrêté du 6 août 2018, modifié le 5 février 2019, relatif au cahier des charges des systèmes
particuliers de traitement automatisé de la demande de logement social;

vu la convention de gestion et d'utilisation des fichiers départementaux de la demande locative
sociale des Pays de la Loire en date du 24 novembre 2016, conclue entre le préfet de région,
l'Union sociale pour l'habitat des Pays de la Loire et le Centre régional d'études pour l'habitat de
l'Ouest;

vu le procès verbal du 06 août 2019 de constat de conformité effectué par la direction régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire le 29 mars 2019 ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale
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PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation
et Protection Animales

Arrêté Préfectoral APDDPP-19-020a de mise sous surveillance d'un animal introduit
illégalement sur le territoire français depuis la Roumanie et éventuellement contaminé
par la rage.

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 01/10/2019 ;

CONSIDERANT que la chienne, nommée BELLA, née le 13/06/2019, de type racial: bichon
havanais, identifiée sous le numéro d'insert 250269608354795, détenue par M. DANILA Emile,
domicilié 1 bis rue Michel Berger à Les Herbiers (85500), a été introduite en France à partir de la
Roumanie;

CONSIDERANT que la chienne est arrivée en France depuis fin août 2019 ;

CONSIDERANT que la chienne a été présentée à la Clinique vétérinaire de l'Amiral à Les Herbiers
(85500), le 18 octobre 2019, et a été examinée par le Dr vétérinaire Magali Desfonds qui a constaté
l'absence d'identification et de la vaccination antirabique de l'animal, suite à son introduction sur le
territoire national ;

CONSIDERANT que la chienne a été identifiée sous le numéro d'insert 250269608354795, ne
répond pas aux conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et
notamment vis-à-vis de la prévention du risque rabique ;
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